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Arre t de la Cour de Cassation, ch. com., du 28 janvier 2003  
 
Statuant tant sur le pourvoi principal forme  par 
les socie te s New Holland Braud et New Holland 
France que sur les pourvois incidents releve s 
par les socie te s Renault agriculture et 
Greenland France :  
 
Attendu, selon l'arrˆt attaque , que la socie te  
Hesston Braud, actuellement de nomme e New 
Holland Braud et la socie te  Fiat Agri France 
actuellement de nomme e New Holland France, 
aux droits desquelles se trouvent la socie te  CNH 
France (les socie te s New Holland) , 
respectivement proprie taire et licencie e d'un 
brevet francais de pose  le 7 avril 1977, intitule  
"proce de  de bottelage et ramassage-presse 
correspondante", ont poursuivi judiciairement en 
contrefacon de la revendication nà 52 de ce 
brevet, la socie te  Rivierre Casalis, filiale de la 
socie te  Renault agriculture, aux droits de 
laquelle se trouve la socie te  Greenland France, 
actuellement de nomme e Kverneland Orle ans 
(socie te  Greenland) ; que par arrˆt du 8 
novembre 1989, la cour d'appel a rejete  la 
demande d'annulation de la revendication, a 
de clare  la socie te  Greenland coupable de 
contrefacon du brevet, lui a fait interdiction de 
poursuivre la commercialisation des machines 
contrefaisantes et avant dire droit a ordonne  une 
expertise sur l'e valuation du pre judice ; que le 
16 fe vrier 1990, les parties ont conclu une 
"transaction" aux termes de laquelle la socie te  
Greenland acceptait de verser aux socie te s New 
Holland une indemnite  de 10 227 220 francs 
pour tous dommages, pertes et de penses 
supporte es par celles-ci jusqu'a  la date du 
"jugement" et (notamment afin d'e viter les 
de penses lie es a  la nouvelle proce dure visant a  
e tablir le montant du pre judice re sultant de la 
contrefacon) ; que pour permettre a  la socie te  
Greenland de poursuivre la fabrication et la 
vente des machines, la socie te  New Holland 
Braud lui a consenti une licence non exclusive 
d'exploitation du brevet, moyennant le 
versement d'une redevance ; que la cour 
d'appel, dans une proce dure opposant les 
socie te s New Holland a  un autre contrefacteur, 
a, par arrˆt du 24 janvier 1995 devenu 
irre vocable aprî s rejet du pourvoi, annule  la 
revendication nà 52 du brevet pour de faut 
d'activite  inventive ;  
 
qu'invoquant l'effet absolu de cette annulation, la 
socie te  Greenland a mis en demeure les 
socie te s New Holland de lui restituer les 
sommes verse es en exe cution du protocole 

d'accord puis les a assigne es en nullite  de celui-
ci ;  
 
Sur le moyen unique du pourvoi principal forme  
par les socie te s New Holland, pris en sa 
premiî re branche :  
 
Attendu que les socie te s New Holland font grief 
a  l'arrˆt d'avoir de clare  nul le contrat de licence 
qu'elles ont consenti le 16 fe vrier 1990 a  la 
socie te  Greenland, alors, selon le moyen, que si 
la de cision d'annulation d'un brevet a un effet 
absolu, elle n'autorise pas le tiers de clare  
contrefacteur par un pre ce dent arrˆt a  remettre 
en cause l'autorite  de la chose juge e attache e a  
celui-ci ; que la transaction conclue aprî s cet 
arrˆt pour lui permettre, au moyen d'une licence 
pre voyant le paiement de redevances, 
d'e chapper a  la mesure d'interdiction prononce e 
n'est donc prive e ni d'objet ni de cause par 
l'annulation ulte rieure du brevet, qui n'annule 
pas la mesure d'interdiction que cette 
transaction avait pour objet d'e carter ; qu'en 
de clarant cet accord nul pour de faut d'objet, la 
cour d'appel a viole  ensemble les articles L. 613-
27 du Code de la proprie te  intellectuelle, 480 du 
nouveau Code de proce dure civile et 1126 et 
suivants du Code civil ;  
 
Mais attendu, qu'aux termes de l'article L. 613-
27 du Code de la proprie te  intellectuelle, la 
de cision d'annulation d'un brevet a un effet 
absolu ; que c'est donc a  bon droit que la cour 
d'appel a prononce  l'annulation du contrat de 
licence portant sur le brevet, consenti par les 
socie te s New Holland a  la socie te  Greenland, 
peu important la transaction ante rieure a  
l'annulation du titre, ayant autorise  cette socie te  
a  poursuivre la commercialisation des produits 
couverts par le brevet ;  
que ce moyen n'est pas fonde  ;  
 
Sur le moyen unique du pourvoi incident releve  
par la socie te  Renault agriculture, pris en ses 
trois branches :  
 
Attendu que la socie te  Renault agriculture 
reproche a  l'arrˆt d'avoir valide  la transaction du 
16 fe vrier 1990 et refuse  la restitution des 
sommes verse es a  ce titre, alors, selon le 
moyen :  
 
1. qu'un arrˆt annulant un brevet 
poste rieurement a  une transaction y relative, est 
un titre nouvellement de couvert permettant de 
constater qu'une des parties a  la transaction 



A C T O B A  
Base juridique des Me dias et des re seaux de Communication 

w w w . a c t o b a . c o m  

Copyright é  Actoba 

n'avait aucun droit au sens de l'article 2057, 
aline a 2, du Code civil, qui impose l'annulation 
de la transaction dans ce cas ; qu'en de cidant 
au contraire que l'arrˆt du 24 janvier 1995 qui a 
annule  le brevet n'existait pas a  la date de la 
transaction en 1990 et ne saurait ˆtre assimile  a  
un titre nouvellement de couvert de nature a  
remettre en cause la transaction, la cour d'appel 
a viole  le texte susvise  ;  
 
2. qu'en tout e tat de cause, on ne peut transiger 
sur les matiî res qui inte ressent l'ordre public ; 
que dî s lors en l'espî ce, en validant une 
transaction portant sur la nullite  d'un brevet, 
matiî re qui inte resse l'ordre public, la cour 
d'appel a viole  l'article 2046 du Code civil ;  
 
3. qu'en vertu de l'article 1351 du Code civil, il 
ne peut y avoir autorite  de la chose juge e en 
l'absence d'identite  des demandes ;  
que dî s lors, qu'ayant constate  qu'il n'y avait 
pas d'identite  d'objet entre l'objet de la demande 
ayant donne  lieu a  l'arrˆt du 8 novembre 1989 et 
celui de la pre sente instance, la cour d'appel qui 
a de cide  que la demande de restitution des 
sommes re gle es dans le cadre de la transaction 
remettait en cause les effets re sultant de 
l'autorite  de la chose juge e attache e a  cet arrˆt, 
a viole  le texte susvise  ;  
 
Mais attendu que l'arrˆt relî ve que la transaction 
avait eu pour objet de mettre fin au litige 
concernant les conse quences pe cuniaires 
re sultant de l'arrˆt ayant condamne  la socie te  
Greenland pour contrefacon de brevet ; que 
c'est a  bon droit, dî s lors que la transaction ne 
portait pas sur la nullite  du brevet comme 
alle gue  a  la deuxiîme branche, et que l'arrˆt 
rendu en 1995 ne constituait pas un titre 
nouvellement de couvert, la cour d'appel, qui n'a 
pas me connu l'autorite  de la chose juge e, a 
statue  comme elle a fait, peu important 
l'annulation ulte rieure de la revendication nà 52 
du brevet ; que le moyen n'est fonde  en aucune 
de ses branches ;  
 
Sur le moyen unique du pourvoi incident forme  
par la socie te  Greenland, pris en ses deux 
branches :  
 
Attendu que la socie te  Greenland reproche a  
l'arrˆt d'avoir de clare  valable la transaction 
ayant mis fin au diffe rend ayant oppose  les 
parties sur les conse quences pe cuniaires d'un 
arrˆt ayant retenu des actes de contrefacon, 
alors, selon le moyen :  
 
1. que le jugement qui se borne dans son 
dispositif a  ordonner une mesure d'instruction ou 
une mesure provisoire n'a pas au principal 

l'autorite  de la chose juge e ; qu'en affirmant que 
la demande en restitution de l'indemnite  
transactionnelle pour contrefacon se heurtait a  
des dispositions de finitives concernant la 
re paration du pre judice subi, quant cette 
question n'avait fait l'objet que d'une mesure 
d'instruction, la cour d'appel a viole  l'article 480 
du nouveau Code de proce dure civile ;  
 
2. que toute transaction peut ˆtre rescinde e si 
elle a e te  faite en exe cution d'un titre nul ; qu'en 
omettant de ve rifier ainsi qu'elle y e tait invite e, 
que la question d'annulation du brevet sur le 
fondement duquel les parties avaient transige  
e tait de nature a  justifier l'ane antissement de la 
transaction, la cour d'appel a prive  sa de cision 
de base le gale au regard de l'article 2054 du 
Code civil ;  
 
Mais attendu que l'arrˆt qui tranche au principal 
une partie du litige a autorite  de la chose juge e ; 
qu'ayant releve  que la transaction avait eu pour 
objet l'exe cution de l'arrˆt de 1989, lequel avait 
condamne  la socie te  Greenland pour 
contrefacon d'une revendication du brevet et 
n'avait ordonne  une mesure d'instruction que 
pour e valuer le montant du pre judice en 
re sultant, c'est a  bon droit que la cour d'appel a 
retenu la validite  de la transaction portant sur les 
conse quences pe cuniaires de la condamnation, 
peu important l'annulation partielle ulte rieure du 
brevet ; que le moyen n'est fonde  en aucune de 
ses branches ;  
 
Mais sur la seconde branche du moyen unique 
du pourvoi principal :  
 
Vu les articles L. 613-27 du Code de la proprie te  
intellectuelle et 1134 du Code civil ;  
 
Attendu que pour ordonner la restitution des 
redevances verse es par la socie te  Greenland en 
exe cution du contrat de licence annexe  a  la 
transaction du 16 fe vrier 1990, l'arrˆt relî ve que 
l'effet absolu attache  a  l'annulation du brevet 
entraıne l'annulation des concessions de licence 
portant sur ce titre pour de faut d'objet ; qu'il en 
de duit que l'avantage retire  par la socie te  
Greenland du contrat de licence ne saurait faire 
e chec a  la restitution des redevances verse es ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'invalidite  
d'un contrat de licence re sultant de la nullite  du 
brevet sur lequel il porte, n'a pas, quelque soit le 
fondement de cette nullite , pour conse quence 
de priver re troactivement de toute cause la 
re mune ration mise a  la charge du licencie  en 
contrepartie des pre rogatives dont il a 
effectivement joui, la cour d'appel a viole  les 
textes susvise s ;  
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Par ces motifs :  
 
Casse et annule mais en ses seules dispositions 
ayant ordonne  la restitution des redevances 
dues en exe cution du contrat de licence 
ante rieurement au prononce  de l'annulation du 
brevet, l'arrˆt rendu le 8 de cembre 1999, entre 
les parties, par la cour d'appel de Paris ;  
remet, en conse quence, quant a  ce, la cause et 
les parties dans l'e tat ou elles se trouvaient 
avant ledit arrˆt et, pour ˆtre fait droit, les 
renvoie devant la cour d'appel de Douai ;  
 
Laisse a  chaque partie la charge de ses de pens; 
  
Vu l'article 700 du nouveau Code de proce dure 
civile, rejette la demande de la socie te  
Greenland France, aux droits de laquelle vient la 
socie te  Kverneland Orle ans ;  
 


